CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 1er OCTOBRE 2020
PROCES VERBAL

L’an deux mil vingt, le 1er Octobre, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC se sont réunis dans la salle polyvalente de Roussac sur la convocation qui leur a été adressée le 27 septembre 2020.
Présents : Vincent PEYRESBLANQUES, Laurent GUINARD, Daniel RILLER, William BAYLE, Bruno PELLEGRINI, Claire du PUYTISON, Karine BLANZAT, Michèle DESPROGES, Michel GRAPY, Jean-Michel JORLAND, Brigitte LAVALETTE, Maryline LE LOSTEC, Anne PETIT, Ludovic PHILIPPON.
Absents : Emmanuelle MONTEIL (pouvoir Maryline LE LOSTEC), Jean-Michel LARDILLIER (pouvoir Michel GRAPY), Claire BRAY (pouvoir Karine BLANZAT), Béatrice PAILLOT (pouvoir Laurent GUINARD), Aurélie MARTIGNAC.

ORDRE DU JOUR :

- désignation du secrétaire de séance
- approbation du procès-verbal du 24 juillet 2020

- désignation des membres du CM à la commission de suivi des sites radioactifs
- désignation des membres du CM à la commission CALEOL

- désignation des membres du CM à l’association MARS

- inscription en non valeurs

- location bien communal : ancien bureau de poste de Roussac

- vente d’un bien communal : Maison PIOCHE à Villemedeix à Roussac

- coupe de bois à Chatenet Colon

- demandes d’aides des associations communales

- mise à disposition des salles pour les associations communales

- signature de la convention du CREN pour la zone humide

- adhésions aux services du SEHV : signature de la convention au groupement de commandes maintenances des installations thermiques et signature de la convention ESP 87

- reconduction de l’aide communale aux transports scolaires pour les familles de la commune

- autorisation au Maire pour signer tous les documents se rapportant aux ventes de parcelles sur le lotissement de Saint-Pardoux.

- Questions diverses

Désignation secrétaire de séance :

Jean-Michel JORLAND est désigné secrétaire de séance 

Approbation du PV du 24 /07/2020 :

Le PV est adopté à l’unanimité  
Désignation des membres à la commission de suivi de sites radioactifs
Monsieur le Maire explique aux membres présents qu’il est demandé à la commune désigner des élus qui siègeront la commission de suivi de sites radioactifs.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne :

Madame Béatrice PAILLOT : membre titulaire

Madame Karine BLANZAT : membre suppléant

A la commission de suivi de sites radioactifs.

Désignation d’un membre à la commission CALEOL
Monsieur le Maire explique aux membres présents qu’il est demandé à la commune désigner un élu qui la représentera à la commission CALEOL. Cette commission a pour but de gérer l’attribution de logements locatifs à des particuliers. Ces logements sont situés sur la commune déléguée de Saint-Pardoux.

Après avoir pris connaissance de la demande et en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne Claire du PUYTISON comme représentante de la commune à la commission CALEOL.

Désignation des élus représentant la commune à la MARS (Maison Accueil Relais Service)
Monsieur le Maire explique aux membres présents que suite au renouvellement du Conseil Municipal, il y a lieu de désigner les élus qui représenteront la commune au sein de l’association MARS (Maison Accueil Relais Services), le Maire étant membre de droit.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne :

Michèle DESPROGES, Bruno PELLEGRINI, Anne PETIT, Maryline LE LOSTEC, Claire du PUYTISON membres de l’association MARS représentant la commune.

 Admission en non valeur de produits irrécouvrables sur le budget eau – assainissement.
Monsieur le Maire explique aux membres présents avoir reçu du Trésorier de Bessines une demande d’admission en non valeur de produits irrécouvrables sur le budget eau-assainissement pour un montant de 2 557.27 €.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à admettre en non valeur la somme de 2 557.27 € émanant de produits irrécouvrables sur le budget de l’eau et assainissement.

Vente d’un bien communal situé à Roussac
Monsieur le Maire présente aux membres présents une proposition d’achat, d’un montant de 500 €, d’une maison en ruine, provenant de la succession de Madame PIOCHE, située à Villemedeix sur la commune déléguée de Roussac. 

Après avoir pris connaissance de l’offre d’acquisition faite par Madame SAINT POL Virginie et Mr LABARBE Aurélien domiciliés à Villemedeix sur la commune déléguée de Roussac, pour un montant de 500 €, le Conseil Municipal l’accepte à l’unanimité, dit que les acquéreurs devront s’acquitter des frais de notaire et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.

Coupe de bois à Chatenet Colon
Monsieur le Maire indique aux membres présents qu’il a été informé par l’Office National des Forêts que 2 parcelles de bois situées sur Chatenet Colon sont prêtes à être commercialisées.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal adopte la proposition de l’Office National des Forêts de commercialiser les bois issus des parcelles désignées ci-dessous.

	Nom de la forêt
	N° de parcelle
	Surface à parcourir
	Type de coupe
	Destination de la coupe (vente ou délivrance)

	FS de Chatenet Colon
	2B
	2.54 ha
	RS
	Vente

	FS de Chatenet Colon
	3B
	4.46 ha
	RS
	Vente


- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.

Subventions aux Associations
Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il a reçu plusieurs demandes de subventions de la part des Associations Communales. Il donne lecture des courriers et indique les montants des aides qui ont été proposés par la Commission.

Après avoir pris connaissance de ces demandes et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’attribuer à :

- l’ACCA de la commune déléguée de Saint-Pardoux, à l’unanimité, la somme de 400 €

- l’association les Beaux Couverts, à 9 voix pour, 5 voix contre et 4 abstentions, la somme de 180 €

- l’association les Saintes Parfaites, à l’unanimité, la somme de 510 €

- l’association Rires d’Enfants, à l’unanimité, la somme de 500 €

- l’association Méli Mélo, pour l’organisation de la fête automnale, à l’unanimité, la somme de 1500 €

- l’association les Bruyères du Lac, à 17 voix pour et 1 voix contre, la somme de 550 €

- l’association Cyno-Club de la commune déléguée de Saint-Pardoux, à 17 voix pour et 1 abstention, la somme de 300 €. 

Dit que les crédits sont inscrits au budget primitif de 2020.

Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ces dossiers.

Mise à disposition des salles communales pour les associations
Monsieur le Maire explique aux membres présents que suite à la réunion de la commission « vie associative », celle-ci a fait le choix de rendre gratuites les locations de salles communales pour les associations de la commune.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve le choix de la commission « vie associative » et dit que les locations de salles communales par les associations de la commune seront gratuites à compter du 1er octobre 2020.

Signature d’une convention avec le Conservatoire d’Espaces Naturels de Nouvelle Aquitaine
Monsieur le Maire rappelle aux membres présents que la commune est en train d’acquérir conformément aux délibérations prises en début d’année 2020, un ensemble de parcelles situées sur la commune déléguée de Saint-Pardoux. Ces parcelles formant une zone humide, le Conservatoire d’Espaces Naturels de Nouvelle Aquitaine propose à la commune de les prendre en gestion paysagère et environnementale au travers d’une convention spécifique aux zones humides en milieu naturel.

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer une convention avec le Conservatoire d’Espaces Naturels de Nouvelle Aquitaine afin qu’il assure la gestion paysagère et environnementale de cette zone humide.

Adhésion au groupement de commandes pour la maintenance et l’exploitation des équipements thermiques et de ventilation, coordonnées par le Syndicat Energies Haute-Vienne (SEHV) et autorisation de signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents s’y rapportant.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la commande publique et notamment les articles L.2113-6 et L.2113-7 ;

Vu le Décret n°2009-649 du 9 juin 2009 relatif à l’entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400 kilowatts.

Vu la délibération n°2020-30 du Syndicat Energies Haute-Vienne du 12 mars 2020 pour la constitution d’un groupement de commande pour l’exploitation et la maintenance des installations thermiques et de ventilation.

Considérant l’accompagnement des collectivités adhérentes au Service Energies du SEHV pour la mise en place de contrats de maintenance pour leurs propres installations thermiques.

Considérant l’intérêt de la mutualisation de l’achat de prestations de maintenance, pour effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et favoriser des économies d’échelle sur des prestations encadrées et qualitatives ;

La constitution du groupement et son fonctionnement sont formalisés par la convention constitutive, annexée à la présente délibération.

La convention a une durée limitée, elle prend effet à sa notification par le coordonnateur et expire trois mois après l’échéance du dernier marché (date estimée de fin de marché, y compris des éventuelles reconductions, le 30 juin 2024).

Le coordonnateur du groupement est le Syndicat Energies Haute-Vienne (SEHV) dont les attributions sont définies à la convention constitutive précitée.

La commission d’appel d’offres de groupement, chargée de l’attribution des marchés et/ou accords-cadres est celle du Syndicat Energies Haute-Vienne (SEHV), coordonnateur du groupement.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

* d’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour la maintenance et l’exploitation des équipements thermiques et de ventilation, annexés à la présente délibération ;

* d’autoriser l’adhésion de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC au groupement de commandes pour la maintenance et l’exploitation des équipements thermiques et de ventilation ;

* d’autoriser Monsieur le Maire à approuver la convention constitutive du groupement de commandes pour la maintenance et l’exploitation des équipements thermiques et de ventilation ;

* de s’acquitter de la contribution financière prévue par la convention constitutive ;

* d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération ;

* d’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC et ce, sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget.

Adhésion de la collectivité au service « énergies service public 87 » du Syndicat Energies Haute-Vienne (SEHV)
Vu la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005, loi d’orientation sur l’énergie

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la convention portant réglementation d’adhésion relatif au service énergie du SEHV, délibérée par l’Assemblée Plénière du SEHV du 22 mars 2006 et modifiée par l’Assemblée Plénière du SEHV du 16 novembre 2010, annexée à la présente délibération.

Considérant l’intérêt général à inscrire plus encore la collectivité dans une démarche énergétique forte.

Monsieur le Maire propose l’adhésion de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC au service « énergies service public 87 » (ESP87) du SEHV.

Ce service commun met à la disposition de la commune un certain nombre d’outils, de compétences et d’assistance, neutres et objectifs, pour optimiser les conditions économiques et environnementales de ses besoins énergétiques. L’adhésion permet à la commune de confier une ou plusieurs des actions, listées dans la réglementation d’adhésion au SEHV. Chacune de ces actions fait objet d’un accord préalable entre la commune et le SEHV.

Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré,

DECIDE

* de demander l’adhésion de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC au service « énergies service public 87 » (ESP-87) du SEHV.

* de choisir l’adhésion avec l’action « bilan et suivi énergétique de la collectivité » pour une participation forfaitaire annuelle de 50 € majorée de 0.30 € par habitant à charge de la commune.

* de désigner Monsieur Vincent PEYRESBLANQUES comme référent énergie (interlocuteur privilégié du service ESP-87)

* de mandater Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs à ce dossier.

Aide communale aux transports scolaires pour les familles
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’année scolaire dernière 2019-2020, il avait été décidé d’aider les familles dont les enfants empruntent le transport scolaire, suite à l’augmentation des tarifs de la Région. Cette aide avait couté à la commune 1650 € et 41 familles en avaient bénéficié. Pour l’année scolaire 2020-2021, il propose que celle-ci soit reconduite selon les mêmes modalités.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve à l’unanimité la reconduction de l’aide communale aux transports scolaires pour les familles selon le tableau ci-dessous.

	Tranche
	QF estimé
	½ pensionnaires
	internes
	Participation communale

	1
	< à 450 €
	30 €
	27 €
	20 €

	2
	Entre 451 et 650 €
	50 €
	45 €
	20 €

	3
	Entre 651 et 870 €
	80 €
	72 €
	20 €

	4
	Entre 871 et 1250 €
	115 €
	103.50 €
	20 €

	5
	< à 1250 e
	150 e
	135 €
	20 €

	Non ayant-droit
	
	195 €
	Tarif commercial
	97.50 € soit 50 %


Et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document relatif à ce dossier.

Ventes de parcelles au lotissement communal de Saint-Pardoux. Autorisation de signature
Monsieur le Maire explique aux membres présents qu’afin de pouvoir formaliser la vente des parcelles restantes sur le lotissement communal de la commune déléguée de Saint-Pardoux, une délibération est nécessaire pour l’autoriser à signer tout document se rapportant à ces ventes.

Après avoir pris connaissance de la demande et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Mr le Maire à signer, tout document et actes se rapportant à la vente des parcelles restantes situées sur le lotissement communal de la commune déléguée de St Pardoux.
Réfection du sol du couloir de la salle des fêtes de St Symphorien sur Couze. Demande de subvention au Conseil Départemental

Monsieur le Maire informe les membres présents que le sol du couloir de la salle des fêtes de la commune déléguée de Saint-Symphorien S/Couze est très dégradé et devient dangereux. Un devis de réfection a été demandé. Les travaux s’élèvent à 5 934,00 € net pour la mise en place d’un plancher béton isolé et 2 700,00 € net pour la pose du carrelage. Soit un montant total de : 8 634,00 € net. Une subvention peut être demandée au Conseil Départemental dans le cadre des Contrats Territoriaux Départementaux.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal :

- décide la réfection du sol du couloir de la salle des fêtes de Saint-Symphorien S/Couze pour un montant total net de travaux de 8 634,00 €.

-dit que le plan de financement s’établira comme suit :

	DEPENSES
	RECETTES

	Travaux plancher béton isolé

Travaux pose carrelage


	5 934,00 €

2 700 €
	Subvention Conseil Départemental 20 %

Fonds propres de la commune
	1 726.80 €

6 907,20 €

	TOTAL


	8 634,00 €
	TOTAL
	8 364,00 €


- sollicite le Conseil Départemental pour l’obtention d’une subvention dans le cadre des Contrats Territoriaux.

- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.

Remplacement de 5 candélabres d’éclairage public en centre-bourg à Saint-Pardoux.
Monsieur le Maire informe les membres présents que 5 candélabres d’éclairage public situés dans le centre-bourg de la commune déléguée de Saint-Pardoux sont vétustes et doivent être changés.

Le Syndicat Energies Haute-Vienne (SEHV) a été sollicité pour un devis. Le montant des travaux s’élève à 4 954.23 € HT soit 5 945,07 € TTC.

Le Conseil Départemental peut être sollicité pour une subvention au titre du programme d’électrification rurale.

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, à l’unanimité :

- décide le remplacement des 5 candélabres dans le centre bourg de Saint-Pardoux

- sollicite le Conseil Départemental pour l’obtention d’une subvention dans le cadre du programme d’électrification rurale

- dit que le plan de financement s’établira comme suit :

	DEPENSES
	RECETTES

	Dépose des candélabres existants

Fourniture et pose des candélabres en remplacement


	4 954,23 € HT soit 5 945,07 € TTC
	Subvention Conseil Départemental 40 % du HT

Fonds propres de la commune
	1 981,62 €

3 963,45 €

	TOTAL


	5 945,07 € TTC
	TOTAL
	5 945,07 €


- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.

Questions diverses 

Mr GRAPY dans le cadre de son mandat d’élu communautaire et du projet de mise en place d’un chemin de randonnée intercommunal est rentré en contact avec Madame CHUPIN propriétaire de l’ancienne gare de tramway de St-Symphorien sur Couze. Il suggère que la commune passe une convention avec la propriétaire afin que le chemin de randonnée puisse passer par cette gare. Le CM examinera le projet de convention.
Mr GRAPY déclare avoir reçu la lettre de demande de paiement des loyers solidaires de l’ancienne boulangerie de Roussac mais déclare ne rien avoir reçu de la Trésorerie. Monsieur le Maire lui assure suivre ce dossier avec Monsieur ALVADO – Trésorier.

Mr GRAPY souhaite apporter des réponses plus précises à Monsieur GUINARD concernant le projet éolien et les travaux de compensation financières entre la société promotrice d’un projet et la commune. Ils ont convenu d’un rendez-vous.

A la fin de la séance, Monsieur le maire prend la parole pour exprimer ses regrets profonds que la requête électorale de Mr Jean-Michel LARDILLIER, déposée le 19 mars 2020, ne puisse obtenir de jugement clair et précis.

En effet, Monsieur le Maire regrette que le désistement de Mr LARDILLIER, plus de 6 mois après le dépôt de la requête, et à seulement quelques jours de l’audience décisive du Tribunal, prive les habitants de Saint-Pardoux-Le-Lac du jugement du Tribunal Administratif de Limoges.

Monsieur le Maire déclare que les raisons invoquées par Mr LARDILLIER pour ce désistement sont tout à fait louables. Mais la distribution d’un tract, dans toutes les boites aux lettres de la commune, signé par Mr LARDILLIER va à l’encontre de la volonté d’apaisement et de réconciliation dans la commune affirmée dans la requête en désistement auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

Monsieur le Maire estime que ce tract va à l’encontre de l’esprit républicain qui doit animer chaque élu de la République. La mise en cause, par de nouvelles accusations graves et sans fondement des membres du Conseil Municipal, jette l’opprobre sur l’ensemble des élus du CM de Saint-Pardoux-Le-Lac.

Ces propos pourraient être assimilés à de la diffamation publique envers un élu de la République.

Monsieur le Maire regrette qu’au travers de ce tract une nouvelle étape d’agression des élus locaux ait été franchie.

Monsieur le Maire se montre ferme sur la volonté de stopper cette escalade démagogique et diffamante qui n’honore pars les instances municipales.

Monsieur le Maire s’inquiète du risque de la banalisation de cette façon de diffamer gratuitement et volontairement des élus et se demande quelle sera la prochaine étape de cette politique de dénigrement.

Monsieur le Maire clôt les débats, remercie les conseillers municipaux et lève la séance à 21h30.

Le secrétaire de Séance :

Jean- Michel JORLAND
